RAPPORT D’ACTIVITE 2014-2015 DE LA SECTION

CGT FINANCES PUBLIQUES DE VAUCLUSE

INTRODUCTION

Les enjeux de la période (la dernière assemblée générale de la section a eu lieu en juin 2014, c’est donc à cette période qu’il est fait référence):

· Pacte de responsabilité, loi Macron,: autant de menaces sur les acquis sociaux avec un gouvernement qui tourne le dos à ses promesses de campagne un peu plus après chaque claque électorale. CICE comme exemple

· La réforme territoriale, dont les contours se dessinent, va bouleverser l'architecture administrative de la France : Métropoles, dangers sur le maillage, maisons de service public,...

CONTENTIEUX REVENDICATIFS APPARUS OU PERSISTANT DANS LA PERIODE

1- Pouvoir d’achat

· Le gel du point d’indice est moins supportable que jamais

 
Il est inscrit dans l’ADN du pacte de responsabilité/ 50 milliards d’économies


Nos salaires continuent de baisser hors changement d'échelon.


La refonte des régimes indemnitaires avec la disparition des IFDD et IST a généré une perte sèche de pouvoir d'achat pour les collègues géomètres ou vérificateurs.

2- La revue des missions :
 lancée en septembre 2014, va encore plus loin que la RGPP ou la MAP car elle remet en cause systématiquement le rôle et la place de l'Etat, à la fois sur ces missions et sur la présence de celles-ci dans les territoires. Elle est déclinée à tous les niveaux de la fonction publique jusque dans les ministères, dont les finances.

3- Suppressions d’emplois

· Encore 11 cette année, toujours amplifié par les postes non pourvus – travail de la section sur la différence réel/théorique + question du tagerfip (huissiers/edr)

· Les modes d'affectation deviennent un vrai problème dans le département, opacité, détachements, déplacement sur des questions financières, refus de réunir des capl mouvement provisoire, refus d'affiner les affectations en direction,...

4- Déclinaison des réformes de structure

Sur la forme : toujours la démarche stratégique malgré changement DG avec une grille posée par la DG et une application locale calendrier/modalités dans une absence totale de dialogue ou de simple information des personnels. Personnes ne va aujourd’hui travailler en sachant ce que sera devenu son service dans un an : très anxiogène.

Concrètement : des modifications dictées par la politique immobilière de l'Etat (orange, Carpentras, Pernes), d'autres plus globales liées directement aux suppressions d'emplois (horaires d'ouverture), d'autres encore imposées par le cadre législatif (enregistrement/spf, création des PCRP) ou l'environnement administratif (réduction du réseau à la poste qui menace directement l'existence de certains postes)et plusieurs chantiers dont le calendrier et les modalités sont à préciser : fusion des SIE et SIP d'Avignon, fusion des 3 SPF. 

COMMENT LE SYNDICAT S’EST MIS EN ORDRE DE BATAILLE DANS CE CONTEXTE

1- Tentative d'analyse de la difficulté à mobiliser malgré l'importance des reculs

La résignation, l'effet de la propagande médiatique assénant sans cesse qu »il n'y a pas d'alternative » rendent difficile les mobilisations. Sur la période aucune journée d'action significative n'a eu lieu. 

Le 20 mars 2014, qui avec un taux de grève supérieur à la moyenne national et un rassemblement réussi à Marseille avait été analysé comme un relatif succès, on s'aperçoit au fil des débats avec les collègues qu'il est plutôt perçu comme un échec et freine les mobilisations suivantes, comme le 18 novembre, qui est peu suivi.

La période a vu une succession de mouvements dans différentes branches, de manière désordonné et recevant peu d’écho. La CGT porte une responsabilité en peinant à mettre en place un mouvement global, interprofessionnel sur des problématiques identifiées comme étant à la source des problèmes actuels des salariés du privé comme du public.

C'est en réaction à ce flou revendicatif que la section interpelle la CEN à la fin 2014 pour qu'elle mandate ses représentants à la fédération des finances dans le but de peser pour que la CGT quitte les discussions mises en place par le gouvernement autour du pacte de responsabilité. Le même travail a été mené auprès de l'union départementale. La multiplication de ce type de prise de position conduira la confédération a quitter  la table avec d'autres organisations.

Dans la période, on assiste à une mobilisation des retraités, avec plusieurs initiatives et un rassemblement finances à Paris le 17 mars dans lequel le collectif finances de Vaucluse prend sa part.

 2- Pernes : La CGT FP s'est mobilisée immédiatement en rencontrant le maire et en tentant de médiatiser la fermeture de la trésorerie. Elle initie l'irruption des élus du canton au CTL sur le sujet en novembre, rencontre plusieurs élus départementaux et régionaux, procède à plusieurs distributions de tracts sur le marché et participe au rassemblement à Pernes le 29/11 en intersyndicale avec les élus et la population.

Le délai très court imposé par le DDFIP, ses manœuvres et sa détermination à fermer ce poste ont empêché le succès de cette mobilisation.

Le soutien trop faible de l'UD et l'absence de soutien du syndicat national n'a pas aidé non plu dans ce combat.

Les leçons ont été tirées pour les batailles qui arriveront bientôt ; Cadenet, Bolène,...

2- Actions de la CGT sur les contentieux locaux

La méthode consistant, sur un sujet particulier, à réunir des syndiqué-e-s concerné-e-s, puis à sortir un tract et réunir l’intersyndicale pour demander la tenue d’un CTL. Appliquée aux sujets des PRS et des SPF/pôles enregistrement, elle sera utilisée sur la question des remboursements des frais de déplacement. L' »analyse du résultat des élections nous conduit cependant à nous interroger sur notre capacité à en récolter les fruits auprés des agents ?

LA VIE SYNDICALE

1- Les élections professionnelles 

La CGT est en net recul ave une baisse de 6,5% en CTM et 5% en CTL. Nous perdons un siège en CTL et notre unique siège en CAP locale des inspecteurs: La CE a consacré du temps à l'analyse de ce scrutin et distingue trois types de raisons à notre échec. 
Des motifs liés directement aux problèmes internes de la confédération, tant sur son fonctionnement que sur son positionnement revendicatif .
 Des motifs liées à l'activité nationale avec des défaillances en terme de communication, de travail autour des CAP nationales et sujets de fonds, comme par exemple la prise en compte du dossier des régimes indemnitaires.
 Mais ce résultat nous conduit aussi à nous interroger sur notre pratique syndicale locale dans la période car d'autres sections, dans la région, ont eu à travailler dans le même contexte et on réussi à se maintenir, voire à progresser. Même si une part de notre recul est dû tout simplement au travail de nos concurrents, en particulier solidaires, dont le discours centré sur les préoccupations « alimentaire »s des collègues a su trouver un écho certain, des questions demeurent, dans une période ou un travail important a été fourni par les militants de la section. Communication ? Campagne mal positionnée, présence perçue comme moindre sur le terrain ? Plus de question que de réponse mais ces chantiers seront ouverts dans cette période dénuée d'élections, y compris sur notre fonctionnement interne.

2- Dans les organismes paritaires

La CGT a bataillé pour que des CAP locales d’affectation au 1er mars soient organisées en C et en B. Trop seule, elle n’a pu obtenir gain de cause et les services et postes, comme les agents, en font les frais en ce moment.
Une formation des nouveaux élus a été organisée en mars sur 2 jours.

A noter également que la CGT a obtenu le secrétariat du CHSCT (Françoise rossinelli) au dépens de solidaires et malgré sa position non majoritaire. Elle compte bien s’en saisir pour orienter le travail du CHSCT vers les préoccupation concrètes des collègues, en particulier en matière de conditions de vie au travail.

3- L’activité retraités

Constitution d’un collectif retraité très actif, représenté au congrès de l’UFR, qui a fourni un travail de syndicalisation important et a aidé aux mobilisation régionales et nationales sur le sujet.

4- La vie de la section

La CE compte 24 membres, le bureau 10, Pour des raisons lièes au contingent de droits syndicaux alloués à la section, la CE se réunittous les deux mois en « plénière » et le bureau se réunit une ou deux fois par mois.

Communication : Le site de la sectionfonctionne, il est régulièrement mis à jour avec des expressions et des informations locales le plus souvent possible. Il est encore perfectible. Nous connaissons toujours des difficultés de régularité dans la sortie de « regards », essentiellement pour des raisons liées au faible nombre de rédacteurs.
Participation régulière aux collectifs régionaux. La section ressent le besoin que cette instance soit institutionnalisée.

Lien avec l’UD avec deux camarades, dont un retraité, siégeant à la CE de l’UD

